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Bercy de demain :  
Pas de futur sans les agents !

Ce 19 juin 2026 s’est tenu sous la présidence de 
Grégoire PARMENTIER, chef du SIEP (Service de 
l’Immobilier et de l’Environnement Professionnel) un 
groupe de travail autour du projet de 
réaménagement du Grand Bercy : point 
d'avancement, démarche participative, mégazoning 
cible et étude d'impact socio-économique du projet. 

S’agissant de ce projet mais aussi de tous ceux en 
cours ou à venir dans les directions de notre 
ministère, il est indispensable de réaffirmer notre 
position fondamentale : FO Finances refuse 
catégoriquement l'usage du concept marketing de 
« Qualité de Vie au Travail » (QVT) pour masquer la 
réalité des faits.  

FO Finances exige de traiter exclusivement et 
prioritairement des conditions de travail réelles des 
personnels et réaffirme la nécessité absolue de 
replacer les agents au centre de tout le processus de 
réflexion et de décision, et non à la périphérie de 
choix macro-structurels préétablis. 

 

PHASE DE PROGRAMMATION ET DÉMARCHE 
PARTICIPATIVE : OU EST L'HUMAIN ? 

L'administration a présenté le passage à la phase 
opérationnelle de programmation, incluant le recueil 
des besoins des directions via un réseau de référents 
et de relais, en vue d'établir les cahiers des charges 
fonctionnels et techniques avant la fin septembre 
2026. Pour FO Finances cette approche semble 
purement descendante et technocratique, comment 

être sûr que ces référents et relais vont bien être 
représentatifs des agents de Bercy ? 

La définition des besoins macro-institutionnels des 
directions et les nécessités métiers vont certes être 
intégrées, mais le projet pèche par une absence 
flagrante de considération humaine : où se situe 
exactement la place des agents dans cette réflexion. 

 

OPACITE SUR LE ROLE DES REFERENTS RELAIS 

FO Finances souhaite des clarifications immédiates. 
Qui sont précisément ces référents ? Ont-ils la 
légitimité et la proximité nécessaires pour porter la 
voix des agents ? Des réunions d'information et 
d'expression directe vont-elles être organisées au 
sein de l'ensemble des services afin de recenser les 
besoins réels des personnels et de les tenir informés 
de ce qui va impacter leur quotidien. 

Concernant les futures implantations et les 
déménagements, FO Finances exige que l'ensemble 
des impacts concrets sur la santé et la vie des agents 
soient formellement identifiés en amont. Si on peut 
saluer la décision de ne pas faire cohabiter agents et 
travaux, il faut demeurer particulièrement vigilant 
quant à l’impact psychologique que vont avoir ce 
double déménagement et ces travaux qui devraient 
s’étaler sur 8 ans entre 2028 et 2036. 

Enfin, FO Finances a exigé la transmission immédiate 
et sans délai de la Charte d'aménagement (rédigée 
par les référents, afin d’assurer l’équité globale entre 
les directions) aux organisations syndicales 
ministérielles pour analyse approfondie. 



 

MÉGAZONING CIBLE : DES DOCUMENTS 
INCOMPLETS ET INADAPTÉS 

La direction a exposé le scénario d'implantation 
globale par bâtiment : Mégazoning de mai 2026, 
prévoyant un regroupement massif des directions au 
sein des bâtiments Colbert, Necker, Vauban, Sully, 
Turgot, Sieyès, Grégoire et Condorcet. 

Pour FO Finances, si le regroupement des directions 
peut avoir du sens, le projet de mégazoning présenté 
est totalement insatisfaisant et sous-documenté. Où 
sont les informations cruciales : au-delà d’un code 
couleur illisible, aucune implantation d’emplois 
chiffrée par direction, pas plus que la méthode 
d’obtentions des estimations des personnels pour 
2036 ... FO Finances a demandé la communication 
transparente des effectifs par direction et par 
implantation géographique (immeuble) sur le site de 
Bercy.  

Afin d’avoir une idée précise de l’occupation des 
surfaces en temps réel, FO Finances a également 
exigé la transmission du pourcentage d'agents en 
télétravail à Bercy par direction et par bâtiment, afin 
de vérifier l'adéquation réelle des espaces et 
d'anticiper les risques de sous-dimensionnement ou 
de densification abusive : regrouper oui si ça a du 
sens pour les missions, « sardinifier » c’est non !!! 

FO Finances a rappelé à des états-majors qui 
semblent parfois déconnectés des réalités du terrain 
que les conditions quotidiennes sur le site central de 
Bercy ne sont en aucun cas transposables à la réalité 
des directions situées sur le reste du territoire 
national. Si Bercy peut être une source d’inspiration 
pour les directions déconcentrées, elle ne peut en 
aucun cas être un modèle à décliner, il faut respecter 
les spécificités locales. 

 

 

ÉVALUATION SOCIOÉCONOMIQUE (ESE) : 
PRIORITÉ AUX CONDITIONS DE TRAVAIL 

Le cabinet mandaté par l'administration a présenté 
les conclusions de l'évaluation socioéconomique 
(obligatoire pour les investissements de plus de 20 
M€) et annoncé une future contre-expertise 
indépendante (obligatoire pour les investissements 
au-delà de 100 M€). 

L’étude ne nous ayant pas été transmise, nous avons 
dû nous contenter d’une analyse articulée autour 
d’un bilan « coûts-avantages » particulièrement 
favorable : gains de loyers par la restitution des sites 
locatifs comme Chevaleret, performances 
énergétiques accrues ... Un volet intitulé « Qualité de 
vie au travail » valorise la modernisation des 
services : crèche, salle de sport, restauration 
rénovée, et l’amélioration du confort thermique. 

Face à la novlangue de l'administration, FO Finances 
a souhaité recentrer le débat. Nous ne croyons pas 
que la promotion du volet serviciel de Bercy va 
renforcer l’attractivité du ministère. Nous exigeons 
qu’une attention exclusive soit portée aux conditions 
de travail des agents. Il convient de traiter en priorité 
absolue l’ergonomie des postes de travail, 
l’ambiance thermique, les nuisances sonores, la 
confidentialité (parois vitrées, open-spaces) et les 
contraintes physiques. Le terme de « qualité de vie 
au travail » ne doit pas servir d'affichage cosmétique 
: réglons d'abord la question des conditions de 
travail, et seulement après, nous pourrons parler de 
qualité de vie au travail. 

FO Finances a également désiré mettre l'accent sur 
les impératifs d’adaptabilité et d'accessibilité aux 
bâtiments pour l'ensemble des personnels et en 
particulier pour ceux souffrant de handicaps visibles 
ou invisibles qui sont les grands absents des 
documents présentés. Le sujet de l’accessibilité 
serait apparemment en cours de discussion… A 
suivre. 

 

 FO Finances met en garde le Secrétariat Général sur l’effet vitrine que pourrait 
avoir ce Bercy idyllique quand les coupes budgétaires étouffent les services 

déconcentrés sur le territoire.  
L'administration doit garantir l'équité des droits et des conditions de travail pour 

tous les agents des ministères économiques et financiers. 
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